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Direction départementale des territoires
de la Côte-d’Or

Affaire suivie par : Estelle MONNOT

Service préservation et aménagement de 
l’espace
Bureau planification et prévention des 
risques technologiques
Tél. : 03 80 29 42 06
Mél : ddt-cdpenaf@cote-dor.gouv.fr

Dijon, le 18/01/2025                  

Arrêté N° 99
portant dérogation à l’urbanisation limitée dans le cadre de l’élaboration du Plan Local 

d’Urbanisme, sur le territoire de la commune de Précy-sous-Thil

Le préfet de la Côte-d'Or

VU le code de l’urbanisme, notamment les articles L.142-4, L.142-5, R.142-2 et R.142-3 ;

VU  la  demande  de  dérogation  en  date  du  31  octobre  2024  pour  l’ouverture  à 
l’urbanisation  de  zones  constructibles  dans  le  cadre  d’élaboration  du  plan  local 
d’urbanisme de Précy-sous-Thil ;

VU l’avis favorable émis par la Commission Départementale de Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers le 19 décembre 2024 sur la demande de dérogation ;

Considérant que la  commune de Précy-sous-Thil  n’est  pas couverte par  un schéma de 
cohérence territorial (SCoT) applicable ;

Considérant dès lors que les zones à urbaniser délimitées après le 1er juillet 2002 ainsi que 
les  zones  naturelles,  agricoles  ou  forestières  à  l’occasion  de  l’élaboration  ou  d’une 
procédure  d’évolution  d’un  document  d’urbanisme  nécessite  l’accord  du  préfet 
conformément à l’article L.142-5 du code de l’urbanisme ;

Considérant que la  dérogation prévue à  l’article  susvisé  ne  peut  être  accordée que si 
l’urbanisation  envisagée  ne  nuit  pas  à  la  protection  des  espaces  naturels,  agricoles  et 
forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités écologiques, ne 
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conduit pas à une consommation excessive de l’espace, ne génère pas d’impact excessif 
sur  les  flux de déplacements et  ne nuit  pas à une répartition équilibrée entre emploi, 
habitat, commerces et services ;

Sur proposition de Madame la directrice départementale des territoires de Côte-d’Or

ARRÊTE

Article 1er : la dérogation prévue à l’article L.142-5 du code de l’urbanisme est accordée 
pour l’urbanisation des parcelles listées ci-dessous pour une surface totale de 7,21 ha sur la 
commune de Précy-sous-Thil, actuellement classées en zone non constructible de la carte 
communale, pour permettre l’accueil, le maintien et le confortement des habitations, le 
développement des activités économiques et le développement des équipements publics 
dans un souci de réduction de la consommation d’espaces et d’optimisation du foncier.

Ces secteurs représentent une ouverture à l’urbanisation de 5,31 ha de zones urbaines 
mixtes (UA) et de 1,9 ha de zone urbaine à destination d’activités économiques.

Secteur Surface 
globale

Parcelle Surface Zonage 
antérieur

Zonag
e 

révisé

Projet

1 1,9 ha

AB 33 5 249 m²

ZnC UY

Permettre la mutation d’une exploitation 
agricole vacante.
Répondre  aux  objectifs  nationaux  de 
réduire la consommation des espaces par 
la densification et la reprise de friches.

AB 34 231 m²

AB 35 5 461 m²

AB 36 4 272 m²

AB 37 60 m²

ZI 82 2 990 m²

2 0,5 ha

AE 121 300 m²

ZnC UA

Offrir  une  capacité  de  densification 
intéressante de l’habitat.
Répondre  aux  objectifs  nationaux  de 
réduire la consommation des espaces par 
la densification.

AE 133 2 592 m²

AE 134 1 344 m²

3 2,3 ha
dont 2 ha 
classés en 
« secteur 

à 
protéger 

au titre de 
l’article 

L. 151-19 

ZE 109 482 m² ZnC UA Clarifier  la  situation  de  ces  fonds  de 
jardins  en  permettant  la  construction 
d’annexes aux constructions existantes de 
la même façon pour tous les habitants de 
la commune.

AE 74 716 m²

AE 135 620 m²

AH 20 408 m²

AH 24 538 m²

AH 25 622 m²

AH 27 1 122 m²

AD 231 865 m²
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Secteur Surface 
globale

Parcelle Surface Zonage 
antérieur

Zonag
e 

révisé

Projet

CU »

AD 232 607 m²

AC 32 1 333 m²

AC 33 834 m²

AC 34 894 m²

AC 35 94 m²

AC 36 423 m²

AC 37 403 m²

AC 113 912 m²

AC 40 788 m²

AC 41 399 m²

AC 73 315m²

AC 75 238 m²

AC 76 275 m²

AC 78 961 m²

AC 80 1 846 m²

AC 68 850 m²

AC 115 105 m²

AB 10 774 m²

AB 11 1 198 m²

AB 13 387 m²

AB 14 2 400 m²

AB 15 89 m²

4 2,3 ha

AH 2 2 837 m²

ZnC UA

Répondre aux objectifs de la commune de 
maintenir un niveau d’équipement adapté 
pour la population.
Réduire la consommation des espaces en 
favorisant l’évolution d’un site existant.

AH 3 222 m²

AD 29 1 694 m²

AD 152 937 m²

AD 161 60 m²

AD 162 15 518 m²

5 0,09 ha AD 67 919 m² ZnC UA

Répondre  au  besoin  d’accueil  de 
nouveaux habitants à long terme selon les 
objectifs fixés au sein du PADD.
Optimisation du foncier au sein du tissu 
urbain existant

6 0,12 ha AA 35 910 m² ZnC UA Répondre  aux  objectifs  nationaux  de 
réduire la consommation des espaces en 
favorisant  le  changement  de  destination 
des  bâtiments  existants  et  donc  leur 
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Secteur Surface 
globale

Parcelle Surface Zonage 
antérieur

Zonag
e 

révisé

Projet

emprise éventuelle.
Article 2 :  le présent arrêté fera l’objet, d’une part, d’un affichage à la mairie, et d’autre 
part, d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Côte-d’Or.

Article 3 : en cas de contestation de la présente décision, un recours gracieux doit d’abord 
être adressé à son auteur dans un délai de deux mois à compter de sa notification, à peine 
d’irrecevabilité du recours contentieux qui pourrait être intenté ultérieurement. L’absence 
de réponse dans un délai de deux mois vaut décision tacite de rejet du recours gracieux.

En cas de rejet tacite ou exprès, un recours contentieux peut ensuite être formé devant le 
tribunal administratif de Dijon (22 rue d’Assas 21000 Dijon) dans un délai de deux mois. Le 
tribunal peut être saisi par un recours déposé sur la plateforme Télérecours accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

Article 4 : le Secrétaire général de la préfecture de Côte-d’Or, la directrice départementale 
des territoires et le Maire de la commune de Précy-sous-Thil sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Dijon, le 18/01/2025

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation
Le secrétaire général

Signé

Denis BRUEL
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INAO - Délégation territoriale Centre Est – site de Quetigny 
Parc du Golf - Bâtiment Bogey 16 rue du Golf 21800 QUETIGNY 
03 80 78 71 90 

 
Christèle MERCIER 
La Déléguée Territoriale 
 
Dossier suivi par : SAUZON Jelscha 
Téléphone : 03 80 78 71 98 
Mail : j.sauzon@inao.gouv.fr 
 
V/Réf : délibération en date du 15 octobre 2024 
 
N/Réf :  CM/NC/JS/NS – 25-013 
 

    
    Quetigny, le 24 janvier 2024 

 
Objet : Elaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
             Commune de Précy-sous-Thil (21) 
 
Madame le Maire, 
 
Par courrier reçu le 31 octobre 2024, vous avez bien voulu me faire parvenir, pour examen et avis, le projet 
d’Elaboration du PLU sur la commune de Précy-sous-Thil. 
 
Cette commune est située dans l’aire géographique de l’Appellation d'Origine Protégée (AOP) « Epoisses ».  
 
Elle appartient également aux aires de production des Indications géographiques Protégées (IGP) « Brillat-
Savarin », « Charolais de Bourgogne », « Moutarde de Bourgogne », « Volailles de Bourgogne » ainsi qu’à l’aire de 
production de l’IGP viticole « Coteaux de l’Auxois ». 
 
Une étude attentive du dossier amène l’INAO à faire les observations qui suivent : 
 
Deux opérateurs habilités sous Signes d’Identification de la Qualité et de l’Origine (SIQO) ont leur siège social sur 
le territoire de la commune. 
 
Le PLU envisagé prévoit une croissance démographique de 0.5 % annuel afin de reconquérir des habitants car 
sa population a diminué depuis 2013. Pour les accueillir, et en tenant compte du taux de desserrement des 
ménages, 47 logements sont nécessaires et le projet en prévoit 59. En effet, un lotissement déjà acté est en cours 
pour 14 nouvelles habitations. Le projet inclut la vacance, le potentiel en dent creuse (2.9 hectares) mais aussi 
une extension en deux secteurs pour un total de 0.4 hectare.  
 
Le zonage en A majoritaire répond à l’orientation de l’axe 2 du PADD en préservant les terres agricoles et la 
possibilité de développement de cette activité. 
 
Dans ce contexte, l’INAO n’a pas donc pas d’objections à formuler dans la mesure où ce plan a un impact limité 
sur les SIQO concernés. 
 
Je vous prie de croire, Madame le Maire, à l’expression de ma haute considération. 
 

Pour la Directrice de l’INAO 
Et par délégation, 
La Déléguée Territoriale, 
Christèle MERCIER 

 
Copie : DDT 21 

 
Madame le Maire 
Mairie de Précy-sous-Thil 
17, rue de l’Hôtel de Ville 
21390 PRECY-SOUS-THIL 
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PROJET D’AVIS DU DÉPARTEMENT 
PROJET DE PLAN LOCAL D’URBANISME ARRÊTÉ 

Commune de PRÉCY-SOUS-THIL 
 

 
 
La Commune de Précy-sous-Thil, 710 habitants en 2019 (référence INSEE), est située 
sur le canton de Semur-en-Auxois. Elle est membre de la Communauté de Communes 
des Terres d’Auxois. Elle fait partie du périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) du Pays d’Auxois Morvan, non élaboré à ce jour. 
 
Par délibération du 11 avril 2022, elle a prescrit l’élaboration de son PLU. 
 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) s’établit au travers des 
orientations générales suivantes : 
 

• préserver les continuités écologiques et protéger les abords du Serein, 
• maîtriser le développement urbain pour préserver les espaces naturels et 

agricoles et le cadre de vie, 
• accompagner le développement économique. 

 
La Commune souhaite retrouver son niveau de population de 2013. Ainsi, l’objectif 
démographique défini dans le PADD est d’atteindre une population de 770 habitants  
en 2034, soit l’accueil d’environ 50 habitants supplémentaires par rapport à la population 
de 2019. Cela correspond à une croissance moyenne de 0,50 % par an. 
 
Cela se traduit par un besoin total de 47 nouveaux logements, pour la période 2024-2034, 
parmi lesquels 20 sont nécessaires pour maintenir la population au vu du phénomène de 
desserrement des ménages et 27 pour accueillir de nouveaux habitants. 
 
Pour satisfaire ce besoin, la Commune dispose d’une capacité de densification au sein de 
la trame bâtie, estimée à 32 logements au sein des espaces interstitiels (dents creuses) 
dont 25 qui pourraient être mobilisés, déduction faite des espaces de respiration 
préservés pour garantir un cadre de vie de qualité à ses habitants. À cela s’ajoutent  
15 logements vacants remis sur le marché sur les 60 recensés par l’INSEE. Ainsi,  
deux secteurs en extension de la trame urbaine sont prévus dans le projet de PLU pour la 
construction de 5 logements, entrainant la consommation de 0,5 ha d’espaces naturel, 
agricole et forestier, d’ici 2034, auquel s’ajoute 0,5 ha pour des activités. 
 
Dans le cadre de son association à l’élaboration de ce PLU, le Conseil Départemental de 
la Côte-d’Or a fait part à la Commune de ses prescriptions et recommandations tout au 
long de la procédure. 
 
Le projet arrêté par délibération du conseil municipal du 15 octobre 2024, appelle les 
remarques suivantes : 
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
_________ 

 
Hôte l  du Dépar tement  -  53 b i s ,  rue de  l a  Préfecture -  CS 13501 -  21035 DIJON CEDEX -  Té l . :  03  80  63 66 00 – cour r i e l  :  contac t@cotedor . f r   

Le cour r i er  do i t  ê t re  adressé impersonnel l ement  à  Monsieur  l e  Prés ident  du Consei l  Dépar tementa l 
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1. INFRASTRUCTURES ET SÉCURITÉ ROUTIÈRES 
 
1.1. Zone UA - rue du Sauvoir  
 
Le projet de PLU prévoit l’urbanisation, à court terme, d’un secteur classé en zone UA en 
extension, à vocation principale d’habitat, destiné à accueillir trois à quatre logements. Il 
est situé dans le prolongement du lotissement, à l’entrée sud du village, le long de la rue 
du Sauvoir (RD 36), hors agglomération.  
  
L’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) définie pour ce secteur, prévoit 
la création d’un accès unique depuis la RD 36. 
 
Il convient de rappeler que cet accès pour desservir quatre logements depuis la RD 36, 
pose problème pour des raisons de sécurité routière. En effet, cette parcelle, éloignée de 
l’entrée d’agglomération, hors zone bâtie, est située en intérieur d’un virage. Un accès le 
plus au nord possible de la parcelle bénéficierait d'une distance de visibilité de 80 mètres. 
Cette visibilité est insuffisante pour un accès situé hors agglomération. Pour être 
acceptable, l'accès devrait être positionné, en limite sud de la parcelle, à un endroit 
permettant de bénéficier d'une distance de visibilité compatible avec les vitesses 
d'approche dans une zone hors agglomération. Par conséquent, la solution à privilégier 
en termes de sécurité routière, serait un raccordement à la voirie interne du lotissement 
déjà existant. 
 
Pour des raisons de sécurité routière et comme indiqué dans l'OAP, l’accès à cette zone 
depuis la RD devra être défini en concertation avec les Services Départementaux. 
 
1.2. Alignements d’arbres et haies  
 
Le plan de zonage identifie des haies et alignements d'arbres à préserver au titre de 
l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme. Certains se situent le long de Routes 
Départementales hors agglomération (RD 980 à proximité de la zone économique UY,  
RD 70 en direction de Marcilly-sous-Thil et avant de traverser le Serein, etc.). 
 
Pour des raisons sanitaires et de sécurité routière, le Conseil Départemental, sans 
s’opposer à un classement d’alignement d’arbres sur le domaine public départemental, 
hors agglomération, souhaite garder la pleine maîtrise de ce patrimoine naturel (abattage, 
replantation…) dans le respect de l’article L.350-3 du Code de l’Environnement  
(loi 2016-1087 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages). Les 
obstacles latéraux en bordures de Routes Départementales, et notamment les arbres, 
sont un enjeu majeur pour la sécurité routière. En cas d'abattage pour raison sanitaire, si 
une replantation est réalisée, elle devra respecter une distance de recul de quatre mètres 
à sept mètres selon la route, depuis le bord de la chaussée, conformément au règlement 
de la voirie départementale. Cette disposition devra être prise en compte dans le projet de 
PLU. 
 
1.3. Routes classées à grande circulation  
 
Le règlement littéral pour la zone agricole A rappelle les dispositions règlementaires de la 
Loi Barnier (Art. L.111-6 et L.111-7 du CU) aux abords de l’autoroute A6. 
 
De la même façon, le règlement pourrait rappeler ces mêmes dispositions pour les zones 
agricoles A et naturelles N aux abords des Routes Départementales RD 980 et RD 70 
(partie ouest depuis la RD 980) classées Route à Grande Circulation (RGC). Le rapport 
de présentation, dans son paragraphe à la page 111 dédiés aux infrastructures, pourra 
également être complété de ces précisions. Aussi, il pourra être mentionné que ces  
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deux Routes Départementales sont des itinéraires utilisables par les transports 
exceptionnels de 3ème catégorie (supérieurs à 72 tonnes). 
 
2. VALORISATION PAYSAGÈRE  
 
Le projet de PLU identifie un ensemble de jardins, vergers au sein du tissu urbain, 
préservé au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, contribuant à maintenir des 
espaces de respiration nécessaires à la qualité du cadre de vie des habitants. Ces 
éléments, faisant partie intégrante de la qualité paysagère de Précy-Sous-Thil, sont ainsi 
rendus inconstructibles, sauf pour les constructions d’annexes (garage, cabanon de 
jardin, piscine, local technique, etc. selon la définition donnée par l’article 5 du règlement). 
Ainsi, le règlement de la zone UA, dans son article relatif à l’emprise au sol des 
constructions, précise que celle-ci « est limité à 20 % de la surface identifiée sur l’unité 
foncière ou 50 m² selon la règle la plus favorable ». Cette disposition pourrait être plus 
explicite afin de la rendre cohérente avec l’orientation du PADD de « préserver les 
paysages naturels et urbains du territoire dans le cadre du développement communal ». 
 
3. ASSAINISSEMENT  
 
Le rapport de présentation, dans sa partie dédiée aux équipements techniques, décrit 
succinctement l’assainissement des eaux usées. La station de traitement des eaux usées, 
suivie par le Service d’Assistance Technique à l’Exploitation des Stations d’Épuration 
(SATESE) du Conseil Départemental, fait l’objet de visite technique annuelle et 
d’analyses, dont les dernières mettent en évidence une bonne qualité épuratoire du 
dispositif de traitement. 
 
Les annexes du PLU intègrent le plan des réseaux d’assainissement. Conformément à 
l’article R.151-53/8°, les annexes comprennent également les zones délimitées en 
application de l’article L.2224-10 du CGCT. Ce zonage d’assainissement permet de 
délimiter les zones de la Commune qui se trouvent être en assainissement collectif et 
celles en assainissement non collectif. D’après les documents des Collectivités dont 
disposent les Services Départementaux, la Commune de Précy-sous-Thil a arrêté son 
zonage d’assainissement en 2007. Il conviendra d’intégrer au sein des annexes du PLU, 
le plan de zonage d’assainissement associé à cet arrêté, dans la mesure où celui-ci est le 
dernier en vigueur et où il est cohérent avec le développement territorial projeté. 
 
4. PRÉSERVATION DES ESPACES NATURELS ET DE LA BIODI VERSITÉ 
 
Une des orientations du PADD vise à « Protéger et valoriser les milieux naturels et les 
continuités écologiques ». Sa déclinaison règlementaire se traduit principalement par un 
zonage en zone naturelle N, des espaces naturels et forestiers, des zones humides 
intégrant notamment les abords du Serein aux forts enjeux environnementaux avec le 
développement d’un corridor écologique d’importance régionale. Cette orientation se 
traduit également par une identification et une préservation des espaces de nature à 
l’intérieur de la trame urbaine (jardins, vergers, haies, etc.) afin d’assurer le maintien des 
continuités écologiques et la préservation de la trame verte et bleue. 
 
La loi « Climat et résilience » du 22 août 2021 a rendu obligatoire l’intégration de la trame 
verte et bleue dans les Orientations d'Aménagement et de programmation (OAP). Ainsi, 
conformément à l’article L.151-6.2 du Code de l’Urbanisme « les orientations 
d’aménagement et de programmation définissent, en cohérence avec le projet 
d’aménagement et de développement durables, les actions et opérations nécessaires 
pour mettre en valeur les continuités écologiques », une OAP thématique relative aux 
continuités écologiques doit donc être intégrée dans le dossier de PLU. 
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Le rapport de présentation dans sa partie relative à la justification des choix retenus 
précise qu’il n’est pas intégré d’OAP thématique dans le projet de PLU, étant donné la 
prise en compte de la trame verte et bleue dans les différentes pièces règlementaires du 
PLU, y compris dans la seule OAP sectorielle du secteur « rue du Sauvoir ». Celle-ci 
prévoit la création d’une frange paysagère mais n’affiche pas clairement d’orientations en 
faveur du maintien et de la valorisation de la trame verte et bleue. Il conviendrait donc de 
la rendre plus explicite, d’autant qu’une continuité écologique, non reprise dans ce projet 
de PLU, avait été identifiée au sud du territoire, notamment au niveau de ce secteur 
d’urbanisation future, dans le cadre de la précédente élaboration de la carte communale 
de Précy-sous-Thil  en 2017 puis en 2020 lors de sa révision. 
 
La Commune de Précy-sous-Thil appartient à un secteur bocager remarquable et 
identitaire, trait d’union de l’Auxois-Morvan. Pour les enjeux paysagers et de biodiversité 
que représente ce bocage, une identification des ensembles de végétation et notamment 
des haies au titre de l’article L.151-23 plutôt que L.151-19 du Code de l’Urbanisme serait 
plus cohérente. 
 
En conclusion, il est proposé de donner un avis fav orable, sous réserve de la prise 
en compte des remarques au projet de PLU de la Comm une de Précy-sous-Thil. 





Commission Locale de L’Eau  
de l’Armançon 

 

Secrétariat de la Commission Locale de l'Eau : 
EPAGE de l’Armançon – 58 ter, rue Vaucorbe - 89700 Tonnerre 

  06 71 75 94 71  lea.montagnon@bassin-armancon.fr …/…  
 

 

Mairie de Précy-sous-Thil 

17, rue de l’Hôtel de Ville 

21390 PRECY-SOUS-THIL 

 

A Tonnerre, 28 janvier 2025 

 

N/Réf. : ML/LB/EB/LM/25-009 

Objet : Avis sur le projet d’élaboration du PLU de Précy-sous-Thil  
 

Affaire suivie par : Léa MONTAGNON 

 
 
 
Madame le Maire, 
 
Dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Précy-sous-Thil, je vous transmets 
par le présent courrier les remarques du Bureau de la Commission Locale de l’Eau (CLE) de l’Armançon 
vis-à-vis de sa compatibilité avec le SAGE de l’Armançon. 
 
Le PLU prend en compte les enjeux identifiés dans le SAGE de l’Armançon notamment à travers : 

- La préservation des zones humides (disposition 14 – Assurer la préservation des milieux 
aquatiques et humides) :  le PLU a identifié toutes les zones humides du territoire de la commune 
et les a classées en zones Naturelles (N) afin d’assurer leur préservation. Toutefois, dans le 
règlement de la zone N, les exhaussements, les affouillements et certaines constructions sont 
autorisés. Afin d’assurer la préservation des zones humides, la CLE préconise de rajouter un point 
spécifiant « Sont interdits sur les zones humides identifiées dans le règlement ou sur toutes autres 
zones humides identifiées : les remblais, exhaussements, assèchements, creusements, drainages, 
mises en eau, imperméabilisations et aménagements en génie civil. ». 

- La prise en compte de l’aléa ruissellement (disposition 22 – Réduire la vulnérabilité aux 
inondations par ruissellement en intégrant les axes de ruissellement dans l’aménagement du 
territoire). Afin de ne pas augmenter la vulnérabilité des biens et des personnes, les axes de 
ruissellement ont été pris en compte pour la définition de la zone urbaine, certains secteurs ont 
également été classés en zones N. 

- La préservation des haies sur les axes de ruissellement (disposition 10 - Préserver et développer 
es éléments paysagers contribuant à diminuer le ruissellement). Afin de ne pas accentuer les 
phénomènes de ruissellement et d’érosion des sols, les haies situées sur les axes de ruissellement 
ont été classées pour assurer leur protection.  

- La gestion des eaux pluviales à la source (disposition 12 – Encourager une occupation du sol et des 
aménagements favorables à l’infiltration des eaux pluviales). Le règlement spécifie que les eaux 
pluviales doivent être récupérées ou infiltrées sauf en cas d’impossibilité technique.  

 
 
 
 
 
 



Commission Locale de L’Eau  
de l’Armançon 

 

Secrétariat de la Commission Locale de l'Eau : 
EPAGE de l’Armançon – 58 ter, rue Vaucorbe - 89700 Tonnerre 

  06 71 75 94 71  lea.montagnon@bassin-armancon.fr …/…  
 

 
 
Le projet de PLU est compatible avec le SAGE de l’Armançon, hormis un point manquant sur la 
protection des zones humides à travers le règlement.  
 
La CLE salue le travail de la commune qui a pris en compte et intégré toutes les mesures permettant 
d’assurer la préservation de la ressource en eau. Elle remercie la commune de l’avoir associée à la 
démarche tout au long de la procédure. 
 
Je vous prie d’agréer, Madame le Maire, l’expression de ma sincère considération. 
 
 

Le Président de la Commission Locale de l’Eau, 
 
 
 

Michel LAGNEAU 
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VOS RÉF.  Votre mail du 04/11/2024  DDT COTE D’OR 

Rue Champfleury 

21 500 Montbard 

 
A l’attention de Monsieur Mars 

jean-michel.mars@cote-dor.gouv.fr 

 

NOS RÉF.  2024_29_PA_PLU_Précy-sous-Thil   

INTERLOCUTEUR :  RTE-CDI-NCY-URBANISME 

E-MAIL :  rte-cdi-ncy-urbanisme@rte-france.com 

 

OBJET :  PA – PLU - PRECY-SOUS-THIL 

 

 Nancy, le 13/11/2024 

 

Monsieur le Préfet de la Côte-d’Or, 

 

 

Nous faisons suite à votre courrier reçu le 04/11/2024 relatif au projet arrêté concernant le 

PLU de la commune de Précy-sous-Thil. 

 

Nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme, nous 

n’exploitons pas d’ouvrage de transport du réseau public de transport d’électricité à haute ou 

très haute tension (c’est-à-dire supérieure à 50 kV). Nous n’avons donc aucune observation à 

formuler. 

 

Nous restons à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire et nous vous 

prions d'agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre considération très distinguée. 

 

      

 
 

 

 

 
 
 
Copie : Mairie de Précy-sous-Thil mairie-precy@wanadoo.fr 
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